FICHE 3 - LES SOURCES DU DROIT SOCIAL ET LA NÉGOCIATION COLLECTIVE
Le droit social se caractérise par la multiplicité de ses sources. Une même relation de travail peut être régie simultanément par la loi, une convention collective de branche, un accord d’entreprise, le règlement intérieur, un usage, un engagement unilatéral de l’employeur et le contrat de travail.
Il ne suffit donc pas d’identifier les règles existantes : il faut déterminer quelle règle est applicable à la situation. L’articulation actuelle des normes sociales ne peut plus être résumée par une simple pyramide dans laquelle la norme la plus favorable au salarié s’appliquerait toujours. Le référentiel 2026 exige précisément de savoir identifier les sources professionnelles, vérifier leur validité et résoudre leurs conflits.
1. Les différentes sources du droit social
1.1. Les sources internationales et européennes
	Source
	Rôle

	Conventions de l’Organisation internationale du travail (OIT)
	Fixent des normes internationales relatives notamment aux libertés syndicales, à l’emploi et aux conditions de travail

	Convention européenne des droits de l’homme (CEDH)
	Protège notamment la vie privée, la liberté d’expression et la liberté syndicale

	Droit de l’Union européenne
	Influence directement de nombreuses règles sociales : égalité, temps de travail, santé et sécurité, information des salariés…

	Règlement européen
	Directement applicable dans les États membres

	Directive européenne
	Fixe des objectifs devant être transposés dans les droits nationaux

	Jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE)
	Interprète le droit de l’Union européenne


1.2. Les sources nationales étatiques
Les principales sources étatiques sont :
· la Constitution et le bloc de constitutionnalité ;
· les lois et ordonnances ;
· les règlements : décrets et arrêtés ;
· le Code du travail ;
· le Code de la sécurité sociale ;
· la jurisprudence, notamment celle de la chambre sociale de la Cour de cassation.
La loi peut fixer des dispositions d’ordre public, auxquelles un accord collectif ne peut pas déroger. Elle peut aussi laisser une place plus ou moins importante à la négociation collective. L’article L. 2251-1 du Code du travail autorise en principe une convention ou un accord à prévoir des dispositions plus favorables que la loi, mais interdit toute dérogation aux dispositions ayant un caractère d’ordre public. (Légifrance)
1.3. Les sources professionnelles négociées
Elles résultent de la négociation collective entre les représentants des employeurs et les organisations syndicales représentatives de salariés.
	Niveau
	Source
	Champ principal

	National et interprofessionnel
	ANI - Accord national interprofessionnel
	Plusieurs branches ou professions

	Branche
	Convention collective ou accord de branche
	Entreprises relevant d'une même branche professionnelle

	Entreprise
	Convention ou accord d’entreprise
	Une entreprise

	Établissement
	Accord d’établissement
	Un ou plusieurs établissements d’une entreprise


La négociation collective porte sur les conditions d’emploi, de formation professionnelle et de travail ainsi que sur les garanties sociales. (Légifrance)
1.4. Les normes établies par l’employeur
Certaines règles naissent d’une décision de l’employeur et non d’une négociation collective.
	Source
	Caractéristiques

	Règlement intérieur
	Acte écrit unilatéral fixant notamment les règles relatives à la santé, à la sécurité et à la discipline

	Usage d’entreprise
	Avantage résultant d’une pratique générale, constante et fixe

	Engagement unilatéral de l’employeur
	Engagement pris expressément par l’employeur sans négociation collective


Le règlement intérieur doit respecter la procédure légale. Depuis le 28 mai 2026, il ne peut être introduit qu’après avis du Comité social et économique (CSE) ; il doit faire l’objet des formalités de publicité et être communiqué avec l’avis du CSE à l’inspecteur du travail. Son entrée en vigueur intervient au moins un mois après les formalités de publicité. (Légifrance)
1.5. Le contrat de travail
Le contrat constitue la norme individuelle régissant les rapports entre un employeur et un salarié.
Lorsqu’un employeur est lié par une convention ou un accord collectif, ses dispositions s’appliquent au contrat de travail sauf lorsque le contrat comporte des stipulations plus favorables au salarié. (Légifrance)
Exemple
Une convention collective prévoit 25 jours de congés conventionnels supplémentaires dans une situation donnée et le contrat individuel en prévoit 30. La stipulation contractuelle plus favorable est maintenue.
Il existe toutefois des mécanismes particuliers permettant à certains accords collectifs de produire des effets sur le contrat, notamment l’accord de performance collective. Ils seront étudiés avec la modification et la rupture du contrat de travail.
2. La convention collective et l’accord collectif
2.1. La distinction
La convention collective traite généralement d’un ensemble large de conditions d’emploi, de travail et de garanties sociales dans un champ professionnel donné.
L’accord collectif règle généralement une ou plusieurs questions déterminées : rémunération, temps de travail, égalité professionnelle, télétravail, intéressement, etc.
Dans les deux cas, il s’agit de normes résultant d’une négociation collective.
2.2. Les principaux niveaux de négociation
L’accord national interprofessionnel
L’ANI concerne plusieurs professions et plusieurs branches au niveau national.
Il permet notamment aux partenaires sociaux de négocier des règles communes sur de grandes questions sociales.
La convention ou l’accord de branche
La branche regroupe les entreprises exerçant des activités professionnelles relevant d’un même champ.
La convention collective de branche peut notamment traiter :
· des classifications ;
· des rémunérations minimales ;
· des périodes d’essai ;
· de la protection sociale complémentaire ;
· de la formation professionnelle ;
· du temps de travail ;
· des différents contrats de travail.
L’accord d’entreprise
L’accord d’entreprise permet d’adapter les règles sociales aux caractéristiques et aux besoins de l’entreprise.
Sa place est aujourd’hui essentielle : dans un grand nombre de matières, l’accord d’entreprise peut prévaloir sur l’accord de branche, même lorsqu’il est moins favorable aux salariés. Cette règle connaît toutefois des exceptions importantes étudiées au point 6. (Légifrance)
3. Déterminer la convention collective applicable à l’entreprise
La convention collective applicable est en principe déterminée par l’activité principale effectivement exercée par l’employeur. (Légifrance)
Il faut donc examiner :
	Élément
	Question

	Champ professionnel
	L’activité principale entre-t-elle dans les activités visées par la convention ?

	Champ territorial
	L’entreprise est-elle implantée dans le territoire concerné ?

	Situation de l’employeur
	Est-il directement lié à la convention ou à une organisation signataire ?

	Extension éventuelle
	La convention a-t-elle été étendue par arrêté ministériel ?


Le code APE (activité principale exercée) peut constituer un indice utile pour effectuer la recherche, mais l’analyse doit porter sur l’activité réellement exercée.
Effet de l’extension
Une convention ou un accord de branche ne s’applique initialement qu'aux employeurs liés par le texte selon les règles du droit de la négociation collective.
Un arrêté d’extension du ministre chargé du Travail peut rendre ses dispositions obligatoires pour l’ensemble des entreprises comprises dans son champ professionnel et territorial. Le Code du travail organise cette procédure aux articles L. 2261-15 et suivants. (Légifrance)
4. La conclusion et la validité des accords collectifs
4.1. L’accord d’entreprise
Dans une entreprise disposant de délégués syndicaux, l’accord est en principe valable lorsqu’il est signé par l’employeur et par une ou plusieurs organisations syndicales représentatives ayant obtenu plus de 50 % des suffrages exprimés en faveur des organisations représentatives au premier tour des dernières élections du CSE.
Lorsque les syndicats signataires représentent plus de 30 % mais pas plus de 50 %, une consultation des salariés peut permettre de valider l’accord. Celui-ci doit alors être approuvé à la majorité des suffrages exprimés. (Légifrance)
	Audience des syndicats signataires
	Conséquence

	Plus de 50 %
	Accord majoritaire : validité

	Plus de 30 % à 50 %
	Validation possible par consultation des salariés

	30 % ou moins
	Accord non validable selon ce mécanisme


4.2. Les accords de branche et interprofessionnels
Pour les accords interprofessionnels et les conventions ou accords de branche, la règle repose sur :
signature par des syndicats représentatifs ayant obtenu au moins 30 % des suffrages + absence d’opposition des syndicats représentatifs majoritaires. (Légifrance)
5. La vie d’une convention ou d’un accord collectif
5.1. La durée
Une convention ou un accord peut être conclu :
· pour une durée déterminée ;
· pour une durée indéterminée.
Lorsque le texte ne précise aucune durée, sa durée est fixée par la loi à cinq ans. À l’arrivée du terme d’un accord à durée déterminée, celui-ci cesse de produire ses effets. (Légifrance)
5.2. La révision
La révision permet de modifier tout ou partie d’une convention ou d’un accord existant.
Elle donne lieu à un avenant de révision. Lorsqu’il entre en vigueur, cet avenant se substitue aux stipulations qu’il modifie. (Légifrance)
5.3. La dénonciation
La dénonciation permet de mettre fin à une convention ou à un accord à durée indéterminée.
Sauf disposition différente prévue par le texte, elle est précédée d’un préavis de trois mois. Elle doit être notifiée aux autres signataires et déposée selon les règles applicables. (Légifrance)
Lorsque la dénonciation émane de la totalité des signataires employeurs ou salariés, le texte continue à produire ses effets jusqu’à l’entrée en vigueur d’un accord de substitution ou, à défaut, pendant un an après l’expiration du préavis, sauf durée supérieure prévue par le texte. (Légifrance)
5.4. Extension et élargissement
	Mécanisme
	Effet

	Extension
	Rend une convention ou un accord obligatoire pour les entreprises entrant dans son champ professionnel et territorial

	Élargissement
	Étend un texte déjà étendu à un autre secteur professionnel ou territorial dans les conditions prévues par la loi


L’élargissement peut notamment être utilisé lorsqu’une branche ou un secteur connaît une impossibilité persistante de conclure un accord ; le ministre peut alors, sous conditions, rendre applicable un texte déjà étendu dans un secteur analogue. (Légifrance)
6. L’articulation entre la loi, la branche et l’entreprise
C’est le point essentiel de cette fiche.
6.1. Loi et accord collectif
Le raisonnement n’est pas :
loi > convention collective > accord d’entreprise > contrat
avec application systématique de la norme la plus favorable.
Il faut d’abord déterminer ce que prévoit la loi elle-même :
· certaines dispositions sont d’ordre public : aucune dérogation n’est possible ;
· certaines matières sont ouvertes à la négociation collective ;
· des règles légales supplétives ne s’appliquent qu’en l’absence d’accord.
Le principe de faveur subsiste donc, mais il est encadré par les règles légales d’articulation. (Légifrance)
6.2. Branche et entreprise : les trois blocs
Le Code du travail organise aujourd’hui les rapports entre convention de branche et accord d’entreprise autour de trois blocs.
Bloc 1 - Primauté de principe de la branche
Dans treize matières, la convention de branche prévaut sur l’accord d’entreprise, sauf si celui-ci assure des garanties au moins équivalentes.
Les treize matières sont :
1. salaires minima hiérarchiques ;
2. classifications ;
3. mutualisation du financement du paritarisme ;
4. mutualisation des fonds de la formation professionnelle ;
5. garanties collectives complémentaires ;
6. certaines règles relatives à la durée du travail, à la répartition et à l’aménagement des horaires ;
7. certaines règles relatives aux CDD et au travail temporaire ;
8. CDI de chantier ou d’opération ;
9. égalité professionnelle entre les femmes et les hommes ;
10. renouvellement de la période d’essai ;
11. poursuite des contrats entre entreprises lorsque l’article L. 1224-1 n’est pas applicable ;
12. certains cas de mise à disposition d’un salarié temporaire ;
13. rémunération minimale du salarié porté et indemnité d’apport d’affaires.
L’équivalence s’apprécie par ensemble de garanties relevant d’une même matière. (Légifrance)
Exemple
Une convention de branche fixe le salaire minimum hiérarchique correspondant à une classification à 2 200 €. Un accord d’entreprise fixe pour cette même classification un minimum de 2 050 € sans garantie équivalente.
→ Le salaire minimum de branche doit être respecté.
Bloc 2 - Primauté de la branche si elle le prévoit expressément
Dans quatre matières, la branche peut décider expressément que ses dispositions prévaudront sur les accords d’entreprise ultérieurs, sauf garanties au moins équivalentes :
	Matière

	Prévention des effets de l’exposition aux facteurs de risques professionnels

	Insertion professionnelle et maintien dans l’emploi des travailleurs handicapés

	Seuil de désignation, nombre de délégués syndicaux et valorisation des parcours syndicaux

	Primes pour travaux dangereux ou insalubres


(Légifrance)
Bloc 3 - Primauté de l’accord d’entreprise
Dans toutes les autres matières, l’accord d’entreprise prévaut sur la convention de branche lorsqu’ils ont le même objet.
Cette primauté joue que l’accord d’entreprise ait été conclu avant ou après l’accord de branche.
En l’absence d’accord d’entreprise, la convention de branche s’applique. (Légifrance)
Conséquence essentielle : dans le bloc 3, il ne faut pas comparer les deux textes pour rechercher automatiquement lequel est le plus favorable. C’est l’accord d’entreprise qui prévaut.
Exemple
Une convention de branche prévoit une prime d’ancienneté distincte du salaire minimum hiérarchique. Un accord d’entreprise régit ensuite cette même prime selon des modalités moins avantageuses.
La prime d’ancienneté n’appartient ni au bloc 1 ni au bloc 2.
→ L’accord d’entreprise ayant le même objet prévaut.
7. Le règlement intérieur, l’usage et l’engagement unilatéral
7.1. L’usage d’entreprise
Un usage est une pratique de l’employeur devenue obligatoire parce qu’elle présente trois caractères :
	Critère
	Signification

	Généralité
	Avantage accordé à l’ensemble du personnel ou à une catégorie déterminée

	Constance
	Avantage attribué de manière répétée

	Fixité
	Avantage accordé selon des règles suffisamment déterminées


Ces trois critères - généralité, constance et fixité - sont retenus par la jurisprudence. (Légifrance)
Exemple : une prime de 500 € versée tous les mois de décembre depuis plusieurs années à tous les salariés selon les mêmes conditions peut constituer un usage.
L’employeur peut dénoncer l’usage, mais il doit notamment informer les représentants du personnel et les salariés concernés et respecter un délai de prévenance suffisant permettant d’éventuelles négociations. (Légifrance)
7.2. L’engagement unilatéral de l’employeur
L’engagement unilatéral résulte d’une décision par laquelle l’employeur s’engage explicitement à accorder un avantage ou à appliquer une règle.
Il se distingue de l’usage :
usage = pratique répétée
engagement unilatéral = décision volontaire exprimée par l’employeur
Pour dénoncer régulièrement un engagement unilatéral bénéficiant aux salariés, l’employeur doit respecter un délai suffisant permettant d’éventuelles négociations, informer les représentants du personnel et informer individuellement les salariés concernés. (Légifrance)
8. Méthode - Résoudre un conflit de normes en droit social
Face à une situation comportant plusieurs règles, il faut procéder dans l’ordre suivant.
Étape 1 - Identifier précisément la question
Exemple : rémunération minimale, prime, période d’essai, temps de travail, congé…
Étape 2 - Identifier toutes les sources applicables
Rechercher notamment :
loi → convention de branche → accord d’entreprise → règlement intérieur / usage / engagement unilatéral → contrat de travail
Étape 3 - Vérifier le champ d’application de chaque source
Pour une convention collective :
· activité principale ;
· champ professionnel ;
· champ territorial ;
· extension éventuelle.
Étape 4 - Vérifier si la loi contient une règle d’ordre public
Une norme collective ne peut pas écarter une disposition légale impérative.
Étape 5 - En cas de conflit branche/entreprise, identifier le bloc
	Situation
	Règle

	Matière du bloc 1
	Branche, sauf garanties au moins équivalentes dans l’entreprise

	Matière du bloc 2
	Branche si elle a prévu sa primauté, sauf garanties au moins équivalentes

	Matière du bloc 3
	Accord d’entreprise prioritaire


Étape 6 - Vérifier le contrat de travail
Lorsqu’un accord collectif s’applique, une stipulation contractuelle plus favorable demeure en principe applicable. (Légifrance)
Étape 7 - Conclure explicitement
Il faut identifier la règle effectivement applicable au salarié et justifier juridiquement pourquoi elle prévaut.
9. Exemple type examen
Situation
La convention collective applicable à la société NOVATEC prévoit :
· un salaire minimum hiérarchique de 2 300 € pour les techniciens de niveau IV ;
· une prime d’ancienneté de 5 % après cinq années de présence.
Un accord d’entreprise postérieur prévoit :
· un salaire minimum de 2 150 € ;
· une prime d’ancienneté de 3 % après cinq années.
Pierre, technicien de niveau IV ayant six ans d’ancienneté, demande quelles règles doivent lui être appliquées.
1. Le salaire minimum
Règle de droit
Les salaires minima hiérarchiques appartiennent au bloc 1. La convention de branche prévaut sur l’accord d’entreprise, sauf si celui-ci garantit un niveau au moins équivalent. (Légifrance)
Application
L’accord d’entreprise prévoit 2 150 € contre 2 300 € dans la branche et aucune autre garantie équivalente n’est indiquée.
Conclusion
Pierre doit bénéficier du salaire minimum conventionnel de 2 300 €.
2. La prime d’ancienneté
Règle de droit
Une prime d’ancienneté distincte du salaire minimum hiérarchique n’appartient ni au bloc 1 ni au bloc 2. Dans les autres matières, l’accord d’entreprise prévaut sur la convention de branche lorsqu’ils ont le même objet. (Légifrance)
Application
L’accord d’entreprise fixe la prime à 3 %.
Conclusion
La prime d’ancienneté applicable à Pierre est donc de 3 %, même si la convention de branche prévoyait 5 %.
10. Erreurs à éviter à l’examen
	Erreur
	Correction

	« La règle la plus favorable s’applique toujours »
	Faux : commencer par déterminer les règles d’articulation applicables

	« La convention de branche est toujours supérieure à l’accord d’entreprise »
	Faux : distinguer les trois blocs

	Confondre convention collective et accord d’entreprise
	Identifier précisément le niveau de négociation

	Oublier le caractère d’ordre public de certaines dispositions légales
	Toujours commencer par vérifier ce que permet la loi

	Confondre usage et engagement unilatéral
	Usage = pratique ; engagement unilatéral = décision exprimée

	Confondre révision et dénonciation
	Révision = modification ; dénonciation = volonté de mettre fin au texte

	Confondre extension et élargissement
	Extension = généralisation dans le champ initial ; élargissement = extension à un autre champ

	Identifier une convention collective uniquement à partir d’un intitulé ou d’un code administratif
	Rechercher d’abord l’activité principale réellement exercée


Le jury attend précisément un raisonnement juridique structuré, et non une récitation : identification de la règle pertinente, application aux faits et conclusion explicite. Il insiste également sur la capacité à utiliser une documentation juridique pour résoudre le cas.
11. Mots-clés
	Notion
	Définition

	Négociation collective
	Discussion entre représentants des employeurs et des salariés destinée à élaborer des normes collectives

	ANI
	Accord national interprofessionnel

	Convention collective
	Texte négocié organisant largement les conditions de travail et garanties sociales dans un champ donné

	Accord collectif
	Texte négocié portant généralement sur une ou plusieurs matières déterminées

	Accord d’entreprise
	Accord collectif conclu au niveau d’une entreprise

	Extension
	Procédure rendant un texte conventionnel obligatoire dans l’ensemble de son champ

	Élargissement
	Procédure étendant un texte à un autre champ professionnel ou territorial

	Révision
	Modification d’une convention ou d’un accord par avenant

	Dénonciation
	Procédure permettant de mettre fin à un accord à durée indéterminée

	Usage
	Pratique générale, constante et fixe créant une obligation pour l’employeur

	Engagement unilatéral
	Décision de l’employeur créant volontairement une obligation à sa charge

	Ordre public
	Règles auxquelles il est interdit de déroger

	Principe de faveur
	Principe permettant dans certaines situations l’application d’une règle plus favorable au salarié ; il doit être combiné avec les règles légales d’articulation des normes

	Garantie équivalente
	Mécanisme permettant, dans les blocs 1 ou 2, à l’accord d’entreprise de s’écarter de la branche s’il assure un ensemble de garanties au moins équivalent dans la même matière


Références principales : Code du travail, notamment art. L. 2222-4, L. 2232-2, L. 2232-6, L. 2232-12, L. 2251-1, L. 2253-1 à L. 2253-3, L. 2254-1 et L. 2261-2 à L. 2261-31. État du droit vérifié au 12 août 2026. (Légifrance)
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